Concernant  V Adminiflration  de  la  généralité 

de.  Moulins, 

Du  29  Juillet  1781. 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'Etat. 

Le  roi  s^étant  fait  repréfenter  l'arrêt  de  fon  Confeil  du 
19  mars  1780,  par  lequel  Sa  Majefté  a ordonné  qu’il  fe 
tiendroit  à Moulins,  le  iJ'  Mai  fuivant,  une  affemblée  de  feize 
Propriétaires , pris  dans  les  différens  ordres.,  pour  procéder  au' 
choix  de  trente-fix  autres,  & former  une  Affemblée  provinciale 
de  cinquante- deux  perfonnes,  dont  dix  de  l’ordre  du  Clergé, 
feize  de  celui  de  la  Nobleffe,  vingt-fix  de  celui  du  Tiers -état, 
tant  Députés  des  villes,  que  Propriétaires,  Habitans  des  cam- 
pagnes ; le  procès-verbal  de  ladite  affemblée  , en  date  du 
I mai , dans  laquelle  lefdits  vingt-fix  Députés  ont  été  choifis 
à la  pluralité  des  fuffrages  ; les  Lettres  patentes  du  1 3 mars 
dernier,  par  lefqueiles  Sa  Majeflé  auroit  ordonné  que  l’ Affemblée 
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provinciale  cîu  Bourbonnois  ferait  convoquée,  par  fès  orJres, 
tous  les  deux  ans,  & qu'il  fëroit  établi  une  commi/Fion  intermé- 
diaire, compofée  des  Députés  de  ladite  Adminidration  , pouf 
veiller  à Texécution  des  délibérations  de  l^AfTemblée  provinciale, 
qui  auroient  été  approuvées  par  Sa  Majedé,  & pour  vaquer  à la 
répartition , alFiette  & recouvrement  des  importions , aux  objetst 
relatifs  aux  réparations  des  églifes  ôl  prelbytères  & autres  charges 
locales  , ainfi  qu"à  la  confeétion  & entretien  des  chemins  & 
canaux , avec  réferve  de  donner  à ladite  Ad minift ration  tel 
règlement  qu’il  appartiendroit  pour  les  éleélions  des  Députés, 
leur  renouvellement,  leur  nombre  refpeélif  ôl  la  durée  de  leurs 
pouvoirs.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que,  malgré  les  preuves 
de  zèle  & d’amour  pour  le  bien  public,  que  les  Membres  de 
ces  deux  alfemblées  ont  données  jufqu’à  préfent , différentes 
circonftances  n’ont  pas  encore  permis  de  déterminer  l’exercice 
de  leurs  pouvoirs,  ni  la  forme  de  leurs  affemblées;  Sa  Majefté 
a jugé  nécelTaire  de  furfeoir  à l’exécution  de  fes  Lettres  patentes, 
concernant  l’Affemblée  provinciale  du  Bourbonnqis,  jufqu’après 
la  publication  des  règlemens  qu’Elle  fe  propofé  de  donner  à 
celles  du  Berry  & de  la  haute  Guyenne;  mais,  comme  Sa 
Majeffé  ne  veut  pas  que  les  Habitans  de  ladite  Province  foient 
privés  de  l’effet  de  fes  bontés , Elle  a bien  voulu  autorifer  ladite 
AlTemblée  à nommer  des  Syndics  pour  affifter  à l’alTiette  des 
impofitions , avec  pouvoir  de  repréfenter,  tant  par  rapport  à la 
répartition  des  impofitions  qu’en  toute  autre  matière,  ce  qu’ils 
eftimeront  convenable  pour  l’intérêt  général  de  la  Province,  ou 
celui  de  leurs  ordres  refpeétifs  en  particulier.  A.  quoi  voulant 
pourvoir  ; Ouï  le  rapport  du  fieur  Joly  de  Fleury,  Conlèilleff 
d’État  ordinaire  & au  Confeil  royal  des  finances  ; Le  Roi 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,  a autofffé  ÔL  autofffe  les  cinquante-deux 
Députés  de  la  généralité  de  Moulins,  qui  ont  été  nommés  en 
l’affemblée  du  i.'""  mai  de  l’année  dernière,  de  fe  ralTembler  aux 
jour  & lieu  qui  leur  fera  indiqué  par  Sa  Majefté,  à l’effet  de 
nommer  neuf  Syndics  & Procureurs  fondés  ; favoir,  trois  Eecl^- 
fiaftiques  - bénéficiers  , trois  Gentilshommes , & trois  dans  le 
nombre  des  Bourgeois  notables,  dont  trois  du  Bourbonnois, 
trois  du  Nivernois  & trois  de  la  Marche:  Autorife  Sa  Majefté 
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les  Syndics  ainfi  clioifis  à s’afTembler  à Moulins,  au/Ti-tôt  apres 
l’AfTemhlée  générale,  à l’elîét  de  nommer  l’un  d’entre  eux,  de 
chaque  ordre,  pour  afTifler,  en  leur  nom,  à la  répartition  des 
impofitions  ; laquelle  fera  faite  par  l’Intendant  & CommilTaire 
départi  en  la  manière  accoutumée,  fuivant  les  commifTions  que 
Sa  Majedé  fera  expédier  à cet  effet.  Veut  & entend  Sa  Majeflé 
que  l’Intendant  & Commiffaire  départi  ne  puiffe  flatuer  fur  les 
objets  & affaires  qui  pourront  intéreffer  le  général  de  la 
Province , ou  l’un  des  trois  ordres  en  particulier , fans  avoir 
préalablement  entendu  les  Syndics  des  trois  ordres,  ou  ceux  de 
l’ordre  qui  y fera  intéreffé.  Permet  en  conféquence  Sa  Majeflé 
auxdiis  neuf  Syndics  de  s’affembler  pour  délibérer  entr’eux  fur 
ce  qui  pourra  concerner  l’intérêt  commun  de  la  Province  ; à la 
charge  toutefois  que,  dans  lefdites  délibérations , les  voix  feront 
comptées  par  ordre  & non  par  tête , en  forte  que  chaque  ordre 
n’aura  qu’une  voix;  &,  en  cas  de  diverfité  d’avis,  les  Syndics 
de  l’ordre  qui  fera  refié  foui,  pourront  donner  féparément  leur 
avis  au  Commiflaire  départi  : à l’égard  des  affaires  qui  n’inté- 
refferont  qu’un  ordre  en  particulier,  elles  ne  pourront  être 
traitées  que  par  les  Syndics  dudit  ordre,  entre  iefquels  les  avis 
pafferont  à la  pluralité  ^e^  fulfrages*  Se  féferve  Sa  Majeflé  de 
pourvoir  inceffamment  ,^pïtr  un  Règlement  général^  à tout,  Ve 
qui  pourra  concerner  l’exercice  des  pouvoirs  defdits  Syndics,  & 
la  forme  de  leurs  affemblées.  Fait  au  Confoil  d’État  du  Roi, 
Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfailles  le  vingt -neuf  juillet  mil 
fopt  cent  quatre-vingt-un.  Sigié  Amelot. 
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